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Entre septembre 2016 et Mars 2017, les modifications significatives de la législation 
sociale en Bulgarie concernent deux sujets  : les jours fériés chômés et le détachement 
de travailleurs dans le cadre de prestations de services. L’inspiration de ces modifications 
provient de sources diverses. Dans le premier cas, ce sont des facteurs purement internes 
et nationaux qui ont agi, et dans le second cas, c’est l’influence du droit social de l’Union 
européenne. 

I - La réforme des jours fériés chômés

Cette réforme répond aux vœux des organisations patronales. Les employeurs ont 
manifesté depuis quelque temps une hostilité vis-à-vis du Gouvernement. Depuis 1986, le 
Code du travail permet d’établir de manière obligatoire un jour de « pont » entre le jour férié 
chômé quand il tombe un mardi ou un jeudi et les jours de repos hebdomadaire général – le 
samedi et le dimanche. En début de chaque année, le Gouvernement annonce les dates des 
jours de « pont » et les dates de récupération des heures perdues consécutivement. Etant 
récupérables, les jours de « pont » n’augmentaient pas le nombre annuel total de jours 
fériés chômés.

Pourtant, dans certains milieux patronaux, on estimait que ces périodes d`accumulation 
de quatre et parfois même plus de jours d’interruption du travail suivis de semaines 
ouvrables plus longues à cause des jours de récupération étaient nuisibles aux affaires, à la 
productivité du travail, à la discipline et à la motivation du personnel, bref empêchaient le 
bon fonctionnement des entreprises. Il faut mentionner que les effets réels sur l’économie 
et les gens de ces jours de «  pont  » récupérables n’a jamais fait objet d’analyse socio-
économique au niveau national. Par contre, les effets bénéfiques de ce type de « vacances » 
courtes pour le secteur de la restauration et du tourisme sont évidents.

La modification de l’article 154 du Code du travail, entrée en vigueur le 1er janvier 2017, 
vient de mettre fin au pouvoir du Cabinet du gouvernement de décider des jours de « pont» 
et de modifier le calendrier des jours chômés et des jours ouvrables. La suppression des 
jours de « pont » étant une mesure impopulaire, le législateur a voulu en adoucir les effets 
en introduisant un nouvel alinéa à l’article 154 selon lequel si la date de la fête à l’origine 
du jour férié coïncide avec un jour de la semaine correspondant au repos hebdomadaire, 
le premier jour ouvrable de la semaine suivante sera obligatoirement un jour chômé sans 
récupération. Par exemple, en 2017, le 6 mai, fête de Saint Georges, est le samedi, c’est 
pourquoi les salariés en Bulgarie vont chômer le 8 mai, soit le lundi suivant. En fin de 
compte, le sens de cette réforme donne à réfléchir. Certes, il n’y aura plus de longs week-
ends associés aux jours de « pont » suivis de semaines de six jours ouvrables pour récupérer 
le « pont ». Pourtant le nombre total de jours non ouvrables en 2017 a augmenté et variera 
d’une année sur l’autre en fonction calendrier. Aux employeurs de faire des calculs et d’en 
tirer des bilans.

Bulgarie
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2 - Transposition de la Directive 96/71/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 16 décembre 1996 sur le détachement 
de travailleurs dans le cadre d’une prestation de services.

La transposition de la directive Détachement en droit du 
travail bulgare a été réalisée en 2006. Dans un premier 
temps, il n’y avait pas de normes légales ou règlementaires 
sur l’hypothèse du détachement de travailleurs bulgares 
dans le cadre de prestation de services dans un autre Etat 
membre de l’UE. Les employeurs bulgares appliquaient la 
législation bulgare sur l’envoi en mission à l’étranger ainsi 
que les normes sur les travailleurs détachés du droit du 
travail de l’Etat membre sur le territoire duquel le travail 
était exécuté. 

Ce n’est qu’en 2010 que l’article 121 du Code du travail sur l’envoi en mission a été complété par un 
nouvel alinéa selon lequel si la mission est effectuée dans un Etat membre de l’UE dans le cadre 
d’une prestation de services et si sa durée dépasse 30 jours, l’employeur est obligé de conclure avec 
le salarié un avenant au contrat de travail pour convenir de conditions minimales de travail pour 
toute la durée de la mission qui soient identiques à celles prévues par la législation du pays d’accueil 
pour les salariés effectuant un travail identique ou comparable. En 2012, un nouvel alinéa à l’article 
121 étend la règle aux travailleurs mis à disposition par une entreprise de travail temporaire dans 
une entreprise utilisatrice sur le territoire d’un autre Etat membre de l’UE. 

Depuis le 30 décembre 2016, les deux alinéas de l’article 121 du Code du travail susmentionnés 
ont été abrogés pour être remplacés par un nouvel article 121a, intitulé « Envoi en mission et envoi 
de travailleurs dans le cadre d’une prestation de services ». Le premier alinéa définit toutes les 
hypothèses couvertes par la notion d’« envoi en mission et envoi dans le cadre d’une prestation de 
services ». Tout d’abord, dans l’article 121a, alinéa 1, §1 le législateur bulgare paraphrase l’article 
premier, paragraphe 3, a) de la Directive 96/71/CE : il y a « envoi en mission dans le cadre d’une 
prestation de services » quand un employeur bulgare envoie en mission un salarié sur le territoire 
d’un autre Etat membre de l’UE ou partie de CEEE ou de la Suisse soit pour son propre compte 
soit dans le cadre d’un contrat conclu entre l’employeur et le destinataire des services, soit dans 
une entreprise du même groupe d’entreprises. Il y a ici deux imprécisions, sources potentielles de 
problèmes juridiques. Au lieu d’avoir un terme spécifique pour traduire le terme « détachement », 
on a gardé le terme général « envoi en mission » qui a un sens propre et bien établi en droit du travail 
bulgare : il s’agit toujours d’une modification temporaire du lieu habituel du travail. De ce point de vue 
les chauffeurs dans le secteur du transport international, par exemple, ne sont jamais considérés 
comme envoyés en mission car leur lieu de travail habituel n’est évidemment pas sur le territoire 
bulgare. Pour eux, le déplacement est le mode habituel d’exécution de leur travail et non pas une 
modification temporaire du lieu habituel du travail. Pourtant selon l’avis du ministère du travail, 
l’article 121a du Code du travail doit s’appliquer au secteur des transports routiers internationaux1. 

Bulgarie

1     M. Iliev, « La nouvelle règle-
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Le législateur bulgare a omis de préciser que le destinataire de la prestation de services doit 
opérer dans le même Etat membre de l’UE que celui sur lequel va travailler le salarié. Cette 
précision est importante car ce n’est pas souvent le cas avec les entreprises de transport. 
L’employeur des chauffeurs n’a pas de contrat avec le destinataire du transport se trouvant 
dans le pays où s’effectue la livraison, mais avec celui qui envoie les biens et qui peut opérer 
n’importe où dans le monde entier.

Ensuite, l’article 121a, alinéa 1, §2 donne la même définition du détachement effectué sur le 
territoire de la Bulgarie. L’alinéa 2 définit le sens de « envoi » dans le cadre d’une prestation de 
services : - une entreprise de travail temporaire bulgare envoie un travailleur sur le territoire 
d’un autre Etat membre, partie de CEEE ou la Suisse ; inversement une entreprise de travail 
temporaire régie par la législation d’un autre Etat membre, partie de CEEE ou de la Suisse, 
envoie un travailleur sur le territoire bulgare. La comparaison avec le texte de l’article 1, §3, c) de 
la Directive 96/71/ CE montre que le législateur bulgare a omis de mentionner que le travailleur 
est envoyé, en fait, auprès d’une entreprise utilisatrice établie ou exerçant son activité sur ledit 
territoire. Le terme ici n’est pas « envoi en mission », mais seulement « envoi » car l’entreprise 
de travail temporaire, étant un employeur très particulier qui n’utilise pas directement la force 
de travail, ne peut pratiquement pas effectuer un envoi en mission dans le sens susmentionné. 
Cette complication terminologique pourrait être évitée si on avait trouvé un terme correspondant 
au terme français « détachement » et au terme anglais « posting ».

Ensuite, on exige (article 121a, alinéa 3) la conclusion d’un contrat de travail entre le travailleur 
et celui qui l’envoie en mission ou qui le détache. Viennent enfin les normes (article 121a, 
alinéa 4 et 5) qui obligent tous ceux qui décident dans le cadre d’une prestation de services 
d’une mission ou d’un détachement d’assurer aux travailleurs au moins les mêmes conditions 
minimales de travail que celles en vigueur dans le pays d’accueil pour les salariés effectuant un 
travail identique ou similaire. La loi ne précise pas le contenu du terme « conditions minimales 
de travail ». Les conditions de travail visées à l’article 3, §1, a)-g) de la Directive 96/71/CE ne 
sont pas énumérées dans le nouveau Règlement. La loi oblige l’employeur bulgare à conclure 
avec le travailleur avant l’envoi en mission un avenant au contrat du travail dont le contenu est 
précisé par le Règlement : 1. nature et lieu du travail durant la mission ; 2. dates de début et de 
fin de la mission ; 3. montant du salaire et des compléments permanents ; 4. conditions sur 
le travail de nuit et les heures supplémentaires, y compris leur rémunération ; 5. périodes de 
travail et de repos, y compris les jours fériés dans le pays d’accueil ; 6. durée du congé annuel 
payé ; 7. autres conditions financières liées à l’envoi en mission ; 8. moyen de transport et 
itinéraire. L’entreprise de travail temporaire bulgare doit répondre aux seuls points 3-7. 

En ce qui concerne les conditions financières de l’envoi en mission, on doit mentionner une 
différence importante que le législateur vient d’introduire entre l’hypothèse d’envoi en mission 
qui ne se situe pas dans le cadre d’une prestation de services ou qui est insérée dans le cadre 
d’une prestation de services effectuée hors UE (article 121 du Code du travail), et l’hypothèse 
d’envoi en mission dans le cadre d’une prestation de services (l`article 121a du Code du travail). 
Pour le premier type de mission, le salarié a droit au remboursement de ses frais de transport, 
de logement et de séjour, alors que pour le second type de mission seuls les frais de transport 
doivent être couverts par l’employeur. Les motifs de cette décision législative sont évidents. 
Comme en Bulgarie les salaires sont relativement plus bas que ceux dans les autres Etats 
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membres de l’UE, il serait bien plus coûteux pour les employeurs bulgares de payer aux travailleurs 
détachés d’un côté le salaire déterminé selon les minima des pays européens occidentaux, et d’un 
autre côté, une majoration couvrant les frais de logement et de séjour dans les pays au standard de 
vie assez élevé. Cet argument de nature purement financière laisse le juriste du travail réfléchir sur 
le principe d’égalité de traitement des travailleurs. 

Par contre, l’alinéa sept du nouvel article 121a du Code du travail confirme le principe de non-
discrimination en proclamant que l’employeur n’a pas le droit de traiter de manière défavorable le 
travailleur qui a porté plainte devant le juge pour violation de son droit à des conditions minimales 
de travail selon les normes minima de la législation de l’Etat membre sur le territoire duquel le 
travail était exécuté. 

L’article 357 du Code du travail qui porte sur les litiges formant le contentieux judiciaire du travail 
est complété par un nouvel alinéa 4 qui attribue expressément compétence au juge bulgare en 
cas de litiges entre un travailleur envoyé en Bulgarie dans le cadre d’une prestation de service 
et son employeur s’il s’agit des dommages subis par le travailleur suite à la violation des normes 
de l’article 121a, alinéa 5 du Code du travail. L’article 361, alinéa 2 précise que le travailleur saisit 
le juge de première instance en vertu du principe de la lex loci laboris. En cas de sous-traitance, 
l’article 357, alinéa 4 permet de mener l’action contre l`entrepreneur dont l’employeur a été le 
sous-traitant ou d`appliquer le principe de la solidarité des défendeurs au procès, conformément 
à l’obligation du pays selon l’article 12 « Responsabilité du sous-traitant » de la Directive 2014/67/
UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 relative à l’exécution de la directive 96/71/
CE concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d’une prestation de services 
et modifiant le règlement (UE) n°1024/2012 concernant la coopération administrative via le système 
d’information du marché intérieur (« règlement IMI »). 

En dernier lieu, il faut mentionner que le législateur a édicté une norme un peu singulière par 
laquelle il a essayé d’énumérer les droits d’action du travailleur détaché sur le territoire de la 
Bulgarie dont on a violé le droit à la rémunération minimale bulgare et au paiement minimal du 
travail de nuit et des heures supplémentaires. Cette norme a pour but de répondre à l’obligation 
du législateur bulgare issu de l’article 11, §6 de la Directive 2014/67/UE. A part, évidemment, les 
sommes dues et non payées de ces rémunérations, il a le droit de prétendre «à des indemnités ou 
d’autres sommes reliées à la relation de travail et dues selon la loi », « des sommes illégalement 
soustraites du montant de la rémunération en tant que cotisations sociales ou impôts » et « des 
sommes que l’employeur a soustrait de la rémunération en tant que loyer pour le logement assuré 
si ces sommes sont trop élevées vu le montant du salaire ou la qualité du logement ». Ce qui n’est 
pas clair, c’est surtout de savoir de quelles indemnités s’agit-il et selon quelle loi doivent-elles être 
dues au travailleur détaché ? La Directive 2014/67/UE ne vise pas des indemnités prévues par le 
droit du travail de l’Etat membre sur le territoire duquel le travail du détaché est exécuté. 

La même loi du 30 décembre 2016 a doté le Code du travail bulgare d’un nouveau chapitre- vingt, 
sous le titre « Coopération administrative par l’intermédiaire du système d’information du marché 
intérieur et exécution transfrontalière d’amendes et de sanctions administratives pécuniaires, y 
compris les redevances et majorations ». Le législateur s’efforce ainsi de satisfaire aux exigences 
de la Directive 2014/67/UE.

Bulgarie
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To stimulate scholarly activity and broaden academic interest in comparative labour and 
employment law, the International Association of Labour Law Journals announces a Call 
for Papers for the 2017 Marco Biagi Award. The award is named in honor of the late Marco 
Biagi, a distinguished labour lawyer, victim of terrorism because of his commitment to 
civil rights, and one of the founders of the Association. The Call is addressed to doctoral 
students, advanced professional students, and academic researchers in the early stage of 
their careers (that is, with no more than three years of post-doctoral or teaching experience).

1. The Call requests papers concerning 
comparative and/or international labour or 
employment law and employment relations, 
broadly conceived. Research of an empirical 
nature within the Call’s purview is most 
welcome.

2.  Submissions will be evaluated by an academic 
jury to be appointed by the Association.

3. The paper chosen as the winner of the 
award will be assured publication in a member 
journal, subject to any revisions requested by 
that journal.

4. Papers may be submitted preferably in 
English, but papers in French, or Spanish will 
also be accepted. The maximum length is 12,500 
words, including footnotes and appendices. 
Longer papers will not be considered.

5. The author or authors of the paper chosen 
as the winner of the award will be invited to 
present the work at the Association’s 2017 
meeting, to be announced on the website of 
the Association. Efforts are being undertaken 
to provide an honarium and travel expenses for 
the presentation of the paper. Until that effort 
bears fruit, however, the Association hopes that 
home institutional funds would be available to 
support the researcher’s presentation.

6. The deadline for submission is March 
31rd, 2017. Submissions should be sent 
electronically in Microsoft Word to Frank 
Hendrickx, the President of the Association, at 
Frank.Hendrickx@kuleuven.be.
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81/12) ».

2014	 Lilach Lurie (Bar-Ilan University, 
Israel), «  Do Unions Promote Gender 
Equality ? ».

2013	 Aline Van Bever (University of 
Leuven, Belgium), «  The Fiduciary Nature of 
the Employment Relationship ».

2012	 Diego Marcelo Ledesma Iturbide 
(Buenos Aires University, Argentina), «  Una 
propuesta para la reformulación de la 
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de trabajo a partir del relevamiento de su 
especificidad jurídica ».

Special Commendation  : Apoorva Sharma 
(National Law University, Delhi), « Towards an 
Effective Definition of Forced Labor ».

2011	 Beryl Ter Haar (Universiteit Leiden, 
The Netherlands), Attila Kun (Károli Gáspár 
University, Hungary) et Manuel Antonio Garcia-
Muñoz Alhambra (University of Castilla-La 
Mancha, Spain), « Soft On The Inside; Hard For 
The Outside. An Analysis Of The Legal Nature 
Of New Forms Of International Labour Law ».
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